
  
     

Le capitalisme a pour seul horizon la guerre :
il est urgent de la renverser !  

Alors que des cessez-le-feu auxquels personne ne croit se succèdent, le détroit d’Ormuz est toujours
bloqué ; après le génocide à Gaza, l’armée israélienne occupe le sud du Liban et y a fait en six mois
plus de 700 morts et 2 000 blessés. Un état de guerre permanent s’installe dans de nombreuses régions
du monde en particulier au Moyen-Orient, enfonçant toujours plus de peuples dans le chaos.        

Les capitalistes profitent de la guerre
  Au mois de mars, TotalEnergies a acheté tous
les  chargements  disponibles  de  pétrole  brut
produit  par  les  Émirats  arabes  unis  et  Oman.
Bilan de cette opération spéculative : plus d’un
milliard de dollars de profits. La hausse des prix
du pétrole annonce les plus grands profits pour
les multinationales de l’or noir. Aux États-Unis,
les  proches  de  Trump  investissent  dans  la
production de drones. Et partout dans le monde,
les  industriels  de  l’armement  se  frottent  les
mains devant leurs carnets de commandes bien
pleins.  En  France,  Safran  se  félicite  de  son
chiffre d’affaires en hausse, plus de 31 milliards
d’euros pour 2025, Dassault de la commande de
100 de ses Rafale par l’Ukraine. 

Pour  les  peuples  et  les  travailleurs :  les
bombes et la misère
 Selon  le  dernier  rapport  du  Fonds  monétaire
international, près  de  45 %  de  la  population
mondiale  vit  dans  des  pays  touchés  par  des
conflits ou des guerres civiles. Avec la rupture
des  chaînes  d’approvisionnement  de  l’énergie,
les  cours  flambent  et  certains  pays  rationnent
l’électricité.  Alors  que  l’approvisionnement  en
engrais est  touché,  la  crise alimentaire menace
de  nombreuses  régions  du  monde  avec  une
hausse des prix alimentaires. Les pays les plus
riches ne sont pas épargnés : aux États-Unis, en
mars, l’inflation a atteint 3,3 % sur un an.
  Sur la période 2020-2024, la moitié des pays
dans le monde a augmenté son budget militaire.
Conséquences :  des  profits  record  pour  les
marchands de canons, mais des coupes dans les

budgets sociaux et des attaques contre les classes
populaires.

Ils ont des milliards, nous sommes des millions
  Tant que nous restons l’arme au pied, la classe
capitaliste  en  profite  pour  nous  imposer  ses
priorités : ses profits, qui mettent la planète à feu
et  à  sang,  réduire  toujours  plus  les  salaires  et
dégrader les conditions de travail et  de vie. Ou
licencier  massivement,  comme  Stellantis  qui
vient  d’annoncer  la  fermeture  de  l’usine  de
Poissy. Mais tous ensemble, nous avons la force
de nous faire craindre. Par des grèves, comme il y
en  a  eu  pour  réagir  contre  les  augmentations
dérisoires  annoncées  suite  aux  NAO.  Par  des
manifestations,  dont  la  portée  peut  être
internationale. Aux États-Unis, les manifestations
« No  Kings »  contre  Trump  ont  réuni  plus  de
8 millions  de  personnes.  En  Israël,  les
manifestations  montrent  qu’une  opposition  à  la
guerre sans fin menée par Netanyahou existe.
  Dans  la  situation  ouverte  par  la  guerre
impérialiste  au  Moyen-Orient,  prendre  des
initiatives est essentiel. Le rassemblement du 17
avril dernier à Paris aussi modeste soit-il, est un
premier  pas.  Cette  manifestation  de  500
personnes rassemblées pour dénoncer la guerre et
notre propre impérialisme pourrait  entraîner des
initiatives  de  plus  grande  ampleur  pour  les
semaines qui viennent.
  Déjà, le 1er mai, pour la journée internationale
de  lutte  des  travailleurs,  que  le  gouvernement
Macron  prétendait  attaquer,  soyons  nombreux
pour  dénoncer  les  guerres  impérialistes  et  la
complicité  de  notre  gouvernement,  et  leurs
conséquences pour les peuples du monde entier ! 
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Même pour rentrer du boulot, ils nous fliquent
  Après une bonne journée de boulot, rien de tel
qu’un petit  contrôle des tickets à l’entrée de la
navette  !  Il  y  a  deux semaines,  ce ne  sont  pas
moins  de  sept  agents  que  Transdev  à  déployé
pour filtrer les entrées, ralentissant tout le monde
et  faisant  risquer  à  certains  de  rater  leur
correspondance.  Même  les  flics,  débarqués  en
renfort on ne sait pourquoi, ont bien compris le
ridicule de l’opération et sont vite repartis. On se
demande  d’ailleurs  pourquoi  c’est  nous  qui
devons payer pour aller bosser…

Nos vies, leurs profits
  il y a trois semaine, un employé de l’entrepôt de
Troutdale  aux  États-Unis  a  été  frappé  d’une
crise  :  il  est  mort  sur  le  coup.  Ses  collègues,
voulant lui porter secours, ont été enjoint par un
manager  de  tourner  le  regard  et  de  retourner
bosser.  Malgré  la  difficulté  physique  et  les
mauvaises conditions de travail, Amazon n’hésite
pas  à  accélérer  les  cadences  et  à  diminuer  les
effectifs.  Face  aux  patrons  qui  nous  ruinent  la
santé,  nous  ne  pourrons  compter  que  sur  notre
solidarité.

Les « créateurs d’emplois » - le retour
   Amazon  France  annonce  l’ouverture  d’un
nouveau centre de distribution à Ensisheim, dans
le Haut-Rhin, avec 2000 salariés. On connaît la
chanson d’avance : « on crée des emplois », « on
investit en France », et on en passe. La vérité sera
comme  d’habitude :  un  nouveau  site  dans  une
région avec peu d’emplois pour pouvoir exploiter
jusqu’à la moelle les salariés. Mais, pour nous, ce
sont  aussi  2000 collègues  de  plus  qui  pourront
tenir tête à Amazon ! 

Au  Monopoly,  c’est  toujours  les  mêmes  qui
perdent 
  Après  le  deal  de  50  milliards  avec  OpenAI,
Amazon a annoncé un nouvel accord faramineux
dans  le  secteur  avec  Anthropic.  5  milliards
d’investissements  supplémentaires,  en  échange
d’une promesse de dépenser 100 milliards sur 10
ans dans le développement  des services cloud et
IA  d’Amazon.  Ces  deux  dernières  années,
Amazon a supprimé plus de 30 000 emplois dans
cette branche en prétextant la « rationalisation »
par  l’IA.  Avant  de  se  trouver  face  à  des
révélations  sur  des  dysfonctionnements
massifs… liés aux suppressions d’emplois. Rien
ne change : pour eux les milliards, et pour nous,
les conditions dégradées, ou directement la porte.

Macron accuse le Hezbollah… et oublie Israël
  La mort d’un casque bleu français au Liban
suscite  un  grand  battage  des  médias  qui,  à  la
suite  de  Macron,  accusent  le  Hezbollah.
Pourtant,  cette  organisation  dément  toute
responsabilité  et  bien  d’autres  possibilités
existent,  notamment  une  attaque  provocatrice
des forces israéliennes ou de factions libanaises
liées  à  elles.  Car  Israël  s’en  est  déjà  pris  aux
forces de l’ONU, présentées comme des « forces
d’interposition  »  mais  qui  n’ont  quasiment
jamais  empêché  de  massacre :  en  1996,  Israël
avait  bombardé  le  camp  de  réfugiés  de  Cana
tenu par la Finul,  tuant 102 personnes. Encore
récemment, 3 casques bleus indonésiens ont été
tués prêt de la frontière israélienne.
  L’objectif de Macron semble être de participer
à  un  «  désarmement  »  du  Hezbollah,  en
collaboration avec le gouvernement libanais, lui-
même  en  pourparlers  avec  Netanyahou.
L’impérialisme français cherche à conserver sa
place  dans  un  pays  qu’il  a  toujours  considéré
comme sa chasse gardée.  Non à l’intervention
française au Moyen-Orient.

La loi Yadan repoussée mais pas abandonnée
  Face au succès de la pétition contre la loi Yadan,
qui a recueilli plus de 700 000 signatures en un
très bref délai et aux nombreuses protestations, le
gouvernement y a provisoirement renoncé. Mais
il annonce qu’un texte équivalent sera examiné en
juin,  dans  la  ligné  du  texte  qui  criminalise  la
solidarité avec les Palestiniens et la dénonciation
du  génocide  de  Gaza  en  les  assimilant  à
l’antisémitisme. Une manœuvre pour démobiliser
les  opposants  à  cette  loi  en  espérant  qu’elle
passera plus facilement à l’approche des vacances
d’été. Restons vigilants. Non à la loi Yadan !

Prix à la pompe : le cinéma du gouvernement 
  Le  gouvernement  a  fait  savoir  qu’il  «
réfléchissait » à un mécanisme pour encadrer les
prix  à  la  pompe.  Le  décret   envoyé au Conseil
d’État et au Conseil national de la consommation
prévoit un déclenchement quand le litre d’essence
ou de gazole dépasse 1,71€… sans établir de prix
maximal.  Une  telle  mesure,  même  si  elle  est
adoptée,  ferait  au  mieux  baisser  les  prix  de
quelques  centimes.  Car  ceux  qui  s’en  mettent
plein les poches,  ce sont  moins les distributeurs
qui gèrent les stations services que les raffineurs
et les grandes compagnies pétrolières. Mais là pas
question de toucher à leurs faramineux profits.


